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Passages sur la radio et la presse en ligne   

 
Spot offert à titre gracieux par Radio Atlantic pendant 3 jours avec deux passages 
dans la journée du 6 novembre, 7 et 8 novembre 2018. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

ATLANTIC RADIO 07:50 

L'invité du jour du 8 novembre 2018 

Interview avec M. Issam El Maguiri, président de l'Ordre des experts-

comptables 

https://www.atlanticradio.ma/index.php/emissions/invite-atlantic 

ECO ACTU 14:48 

Assises des experts-comptables : Abdelaziz Talbi s’explique sur l’audit 

des EEP-8 novembre 2018 

 https://www.ecoactu.ma/assises-des-experts-comptables-abdelaziz-

talbi-sexplique-sur-laudit-des-eep/ 
 

AL AOULA 23:50 
Bulletin d'information 

ندوة بالرباط : مستجدات المعايير المحاسباتية الدولية  

Radio Aswat  13 :15 

 

Libre échange-6 NOEVMBRE 2018 

Interview avec M. Issam El Maguiri, président de l'Ordre des 

experts-comptables 

http://www.radioaswat.ma/ar/aswat/emissions/libre-echange/157 

 

  
 

   

https://veille.imperial.plus/alert/press/release/medialct/GSGQLQFSBGFSSRQPWQPRQBQWSPBXBPXMQLLRMPFSBXBXBXBXBXBXBGRGQGBXBXBX
https://veille.imperial.plus/alert/press/release/medialct/GSGQLQFSBGFSSRQPWQPRQBQWSPBXBPXMQLLRMPFSBXBXBXBXBXBXBGRGQGBXBXBX
https://veille.imperial.plus/alert/press/release/medialct/GSGQLQFSBGFSSRQPWQPRQBQWSPBXBPXMQLLRMPFSBXBXBXBXBXBXBGRGQGBXBXBX
https://veille.imperial.plus/alert/press/release/medialct/GSGQLQFSBGFSSRQPWQPRQBQWSPBXBPXMPLQQWSWFBXBXBXBXBXBXBGRGQGBXBXBX
https://veille.imperial.plus/alert/press/release/medialct/GSGQLQFSBGFSSRQPWQPRQBQWSPBXBPXMPLQQWSWFBXBXBXBXBXBXBGRGQGBXBXBX
https://veille.imperial.plus/alert/press/release/medialct/GSGQLQFSBGFSSRQPWQPRQBQWSPBXBPXMSRLGGLGMBXBXBXBXBXBXBGRGQGBXBXBX
https://veille.imperial.plus/alert/press/release/medialct/GSGQLQFSBGFSSRQPWQPRQBQWSPBXBPXMSRLGGLGMBXBXBXBXBXBXBGRGQGBXBXBX
http://www.radioaswat.ma/ar/aswat/emissions/libre-echange/157
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Annonce à titre gracieux sur l’économiste édition du 26 octobre, le matin 1 et 5 novembre 2018 , 
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Maroc diplomatique 

Date : 31 octobre, 2018- Abdellah Chbani 

6ème édition des Assises de l’Ordre des Experts Comptables 

 

La 6ième édition des Assises de l’Ordre des Experts Comptables 

(OEC) se déroulera le jeudi 8 novembre 2018 au Sofitel Jardin 

des Roses de Rabat. 

L’intitulé des Assises sera « l’audit dans le secteur public et les impératifs de 

transparence et de reddition des comptes ». Une précédente édition couronnée d’un 

franc succès avait été, cette fois-ci, consacrée à l’audit privé et de la valeur ajoutée 

de l’audit financier au service de l’entreprise. 

Cette édition-ci va se consacrer au secteur public, sachant que, l’Etat, a été dans le 

passé le premier client des experts comptables qui cumulent au Maroc plus de 50 ans 

d’expérience dans leur domaine. D’après les affirmations d’un expert-comptable, 

l’émergence même de la profession est liée à l’Etat par le fait que l’audit est le plus 

souvent demandé par les bailleurs de fonds internationaux qui travaillent par les 

services publics. 

Un accompagnement de l’Etat marocain dans son audit soulève plusieurs 

problématiques et questionnements. Une occasion saisie par les experts comptables 

de mettre la profession comptable au défi de dresser un état des lieux de l’audit dans 

le secteur public, de tirer les acquis à travers les retours d’expérience notamment 

dans les établissements publics à caractère professionnel et de proposer des reformes 

et des recommandations pour construire l’avenir. Une thématique qui veut que 

l’audit soit présenté dans le sens large. Il s’agit de l’audit global : tous types d’audit 

seront mis en avant, ne se cantonnant pas à l’audit financier externe. 

https://maroc-diplomatique.net/author/maroc-diplomatique/
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→ Lire aussi : ACOA 2019: les experts-comptables décortiquent le « secteur 

public » à Marrakech 

Un comité scientifique prestigieux sera présent afin de modérer le débat sur ces 

directives de travail. Il s’agit d’un comité composé d’experts comptables, de 

représentants de haut niveau de la Cour des comptes et de la Direction des 

Entreprises Publiques et de la Privatisation. Le comité scientifique sera présidé par 

M. Abdelaziz Talbi, Expert-Comptable et membre du conseil régional de l’Ordre de 

Rabat et Nord. 

On peut noter qu’un programme scientifique en 3 axes couvrira : 

Axe 1 : « l’audit dans les établissements et entreprises publics (EEP) : retour 

d’expérience et perspectives pour une meilleure gouvernance » 

Axe 2 : « la certification des comptes de l’Etat : quelle feuille de route pour réussir 

la réforme ? » 

Axe 3 : « les collectivités territoriales (CT) : quels systèmes à mettre en place pour 

une meilleure lisibilité des comptes publics locaux ? » 

Un contenu scientifique expressément muri avec la visée et dans l’optique 

d’institutions fortes, d’une gouvernance institutionnelles saine, d’une croissance 

durable et inclusive, de reddition des comptes pour le développement économique et 

social d’un pays. 

Pour l’occasion, un ouvrage spécial intitulé « Audit du Secteur Public, Analyse et 

Témoignages » sera édité. 

En juin 2019, la 5eme édition du Congrès  Africain de la Profession Comptable 

(ACOA) aura lieu avec la collaboration de la Fédération Panafricaine des 

Professionnels de la Comptabilité (PAFA). Elle va focaliser ses travaux sur la 

relation entre le monde du chiffre et la performance du secteur public, en termes 

d’économie, d’efficience et d’efficacité sous la déclinaison : « Pour un secteur 

public performant en Afrique ». 

 

 

 

https://maroc-diplomatique.net/acoa-2019-les-experts-comptables-decortiquent-le-secteur-public-a-marrakech-1/
https://maroc-diplomatique.net/acoa-2019-les-experts-comptables-decortiquent-le-secteur-public-a-marrakech-1/
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Publié par : Maroc diplomatique avec MAP 

Date : 08 novembre, 2018 

L’audit dans le secteur public, une garantie de 

l’efficacité et de la reddition de comptes 

 

L'audit dans le secteur public constitue une garantie de l'efficacité et de la 

reddition de comptes et un moyen de redresser les dysfonctionnements, 

ce qui est à même d'instaurer un climat de confiance favorable à la 

dynamique économique et politique, a indiqué, jeudi à Rabat, le Chef du 

gouvernement, Saâd Dine El Otmani. 

S'exprimant à l'ouverture de la 6-ème édition des assises de l'Ordre des experts-

comptables (OEC), placées sous le thème "L’audit dans le secteur public et les 

impératifs de transparence et de reddition de comptes", El Otmani a souligné le rôle de 

l'audit comme vecteur de performance des établissements publics, leur permettant de 

s'acquitter pleinement de leurs missions et d'être à la hauteur des attentes des citoyens. 

Assurant que la réhabilitation de la gestion budgétaire et comptable publique est au 

centre des chantiers engagés par le gouvernement, El Otmani a noté que la réforme du 

https://maroc-diplomatique.net/author/maroc-diplomatique-map/
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secteur public, un périmètre vaste de collectivités territoriales et d'entreprises et 

établissements publics (EEP), incombe à toutes les parties prenantes. 

Il a également insisté sur la nécessité d'un partenariat entre le secteur public et les 

experts du secteur privé en la matière, saluant l’action de l'OEC en faveur du processus 

de développement au Maroc et sa contribution à la consolidation des principes de 

gouvernance et de reddition de comptes. Pour sa part, le président du Conseil national 

de l’OEC, Issam El Maguiri a indiqué que la profession comptable se donne comme 

rôle majeur l'accompagnement en matière d'élaboration des comptes de l’État auditables 

et certifiables, rappelant dans ce sens le chantier de mise en place des normes 

internationales de la comptabilité du secteur public. 

Il a, en outre, expliqué que cette rencontre vise à examiner les moyens de mettre en 

place une comptabilité patrimoniale et d’engagements au Maroc, mettant en avant le 

retour d’expérience sur la pratique d'audit dans les administrations et les établissements 

publics. 

Marquées par la présence d'économistes, d'investisseurs, de régulateurs et de 

personnalités publiques, ces assises représentent une excellente opportunité pour réunir 

l’ensemble des parties prenantes autour d’objectifs communs. Elles offrent l’occasion 

pour mettre la profession comptable au défi de dresser un état des lieux de l’audit dans 

le secteur public, de tirer les acquis à travers les retours d’expérience, notamment dans 

les EEP et de proposer des réformes et des recommandations pour construire l’avenir. 

Les travaux de ce rendez-vous portent, ainsi, sur le retour d’expérience et perspectives 

de l’audit dans les établissements et entreprises publics, la feuille de route pour réussir 

la réforme de la certification des comptes de l’État et le système à mettre en place pour 

une meilleure lisibilité des comptes publics locaux. 
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Imane Bouhrara 12 novembre 2018 

 
 

6ÈMES ASSISES DES EXPERTS-COMPTABLES : 
CARTON PLEIN ! 

 par  

 

Les 6èmes Assises des Experts-Comptables organisées à Rabat ont tenu leur promesse. 

Placée sous le thème « L’audit dans le secteur public et les impératifs de transparence et de 

reddition des comptes », la manifestation a accueilli plus de 300 personnes venues participer 

https://www.ecoactu.ma/wp-content/uploads/2018/11/oec01.png
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à un débat de haute facture. L’évènement a connu la participation de toutes les parties 

prenantes qu’il s’agisse de la DEPP, la TGR, la Cour des comptes, la DGCL, l’inspection 

générale des Finances, l’AMMC, les Experts-comptables ainsi que des représentants du 

monde académique. Force est de reconnaître que la thématique revêt une importance 

cruciale. Comme l’a si bien rappelé, le chef De gouvernement, Saad Eddine El Othmani, à 

l’ouverture des travaux de ces Assises. Il a ainsi souligné que l’Audit est un moyen qui 

garantit que les établissements et les entreprises publics travaillent avec efficience, 

transparence et responsabilité pour répondre au mieux aux besoins du pays. 

Le chef de gouvernement a d’ailleurs salué le rôle des Experts-Comptables dans cette 

dynamique de réforme dans laquelle le pays s’est inscrit. 

Faut-il rappeler que le secteur public compte 800.000 fonctionnaires, 1.500 communes et 

700 sociétés publiques, c’est dire que ces assises tombent à point nommé. 

Les assises comme si vous y étiez !  

Ces Assises ont été ponctuées par des thématiques spécifiques concoctées par le comité 

scientifique et surtout ont été marquées par un débat en toute franchise entre les différents 

intervenants sur l’état actuel des choses mais également sur les développements à venir par 

le biais de plusieurs réformes. 

Dans ce sens, Anas Abou El Mikias, Président de l’Ordre régional des Experts-Comptables 

Casablanca et Sud, rappelle les enjeux de cette thématique et l’importance des 

recommandations qui émanent de ces assises pour les chantiers en cours. Notamment, 

l’audit de performance, l’évaluation de la gouvernance et le chantier de la certification des 

comptes de l’Etat. 

L’essence même de l’existence de l’Ordre est de garantir la compétence de ses membres. 

Dans ce sens, ces Assises ont été l’occasion pour la profession pour formuler certaines 

recommandations pour répondre à cet impératif de la qualité des livrables, insistant ainsi sur 

le fait que le recrutement des commissaires aux comptes doit épouser les bonnes pratiques. 

Cela passe par deux éléments, le premier est d’écarter les offres qui sont excessives et celles 

anormalement basses. 
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Le deuxième est que l’audit ne doit pas reposer sur des appels d’offres ouverts basés sur le 

moins disant mais passer par des appels à manifestation d’intérêt, la constitution de listes 

restreintes et à partir de là demander des offres financières. Ce qui contribue à la qualité. 

L’un des vœux exprimés est également de consacrer plus de temps au niveau des instances 

dirigeantes à la discussion des rapports d’audit et aller jusqu’au bout de la transparence en 

publiant les livrables. 

 

 

 

 

 

Écrit par : Soubha Es-siari 12 novembre 2018 
 

FINANCES PUBLIQUES 

WEBTV : NOUREDDINE BENSOUDA RAPPELLE 

LES ENJEUX DE LA CERTIFICATION DES 

COMPTES DE L’ETAT 
 
 

https://www.ecoactu.ma/categorie/finances/finances-publiques/
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La régularité et la sincérité des comptes est confiée à la Cour des 
comptes (CC) en tant que certificateur. La Trésorerie générale du 
Royaume est responsable de la production des comptes. Le point avec 
Noureddine Bensouda, trésorier général du Royaume. 

La thématique relative à l’audit dans les entreprises et établissements publics débattue par 

l’Ordre des experts comptables le 8 novembre 2018 à l’occasion de la sixième édition tombe 

à point nommé si l’on prend en considération les nouveaux enjeux liés à la transparence et à 

la bonne gouvernance qui déterminent l’émergence du pays. La relation entre l’audit, la 

bonne gouvernance et la croissance économique est tellement évidente. 

Dans cette nouvelle configuration, le rôle de la profession comptable n’est plus à démontrer. 

De par leur indépendance et leur formation, les professionnels comptables sont de plus en 

plus sollicités pour accompagner le Maroc dans cette mouvance. 

A rappeler que le secteur des établissements et entreprises publics (EEP) est le premier à 

avoir fait appel à la profession comptable. 

Le constat qui se dégage aujourd’hui c’est qu’au fil du temps, des avancées ont été réalisées 

en matière d’audit des EEP, mais il reste beaucoup à faire. Les différents rapports de la Cour 

des comptes publiés régulièrement révèlent qu’en matière de bonne gouvernance,  le bout 

du tunnel est encore loin… très loin. 
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A l’instar d’autres pays tels que la France ou les Etats-Unis, le Maroc depuis les années 1990 

s’est inscrit dans la réforme de ses finances publiques. L’un des premiers pas est l’adoption 

de la Loi Organique des Finances relative à la Loi de Finances (LOF) en 2015. 

Dans ce cadre, le gouvernement avec la Trésorerie générale du Royaume (TGR) a adopté un 

nouveau référentiel comptable à même d’assurer le passage d’une comptabilité de caisse à 

une comptabilité de l’exercice qui renseigne sur la performance financière. La régularité et la 

sincérité des comptes est confiée à la Cour des comptes (CC) en tant que certificateur. La 

TGR est responsable de la production des comptes. 

En effet, même si la LOF est entrée en vigueur le 1 er janvier 2016, ses dispositions seront 

appliquées progressivement. La tenue de la comptabilité a débuté au 1er janvier 2018 et la 

certification des comptes à partir de 2021. 

En vue de relever le défi lié à la certification des comptes de l’Etat, il est impératif de : 

 Enrichir le cadre légal de la mission de la certification en ajoutant des dispositions 

juridiques relatives à des aspects nécessaires, tels que les obligations du producteur des 
comptes et celles du certificateur, le cadre de l’émission de l’opinion ; 

 Evaluer le dispositif actuel des normes comptables afin de remédier aux 
insuffisances ; 

 Etablir en coordination avec le producteur des comptes les procédures de la 

certification ; 

 Renforcer les capacités de la CC marocaine en matière de certification à travers un 
programme volontariste de formation et de recrutement. 
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Écrit par : Soubha Es-siari 12 novembre 2018 
Mohammed Bastaoui, président de la deuxième chambre de la Cour des comptes. 
 

 

 
 

WEBTV : LA COUR DES COMPTES S’EXPRIME 
SUR LE RAPPORT 2016 DES EEP 

 

Dans un contexte économique et financier en quête de résultats et de performances, la Cour 

des comptes (CC) a vu son champ d’intervention s’élargir pour couvrir l’audit de la gestion et 

l’appréciation des performances des organismes publics. Et dans un futur proche, la Cour des 
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comptes assumera la responsabilité de la certification des comptes de l’Etat. Les 

détails avec Mohammed Bastaoui, président de la deuxième chambre de la Cour des 

comptes. 

Selon les principes de la Constitution, la CC apporte son assistance au Parlement dans le 

domaine des finances publiques et au gouvernement dans le domaine relevant de ses 

compétences. En effet et même si la Constitution a limité l’assistance au gouvernement aux 

missions qu’elle peut réaliser à la demande du chef du gouvernement, force est de constater 

que par le biais des rapports publiés, elle attire l’attention des autorités gouvernementales 

sur les dysfonctionnements relevés dans les organismes publics. 

« Ces publications constituent une source d’information précieuse pour les pouvoirs 

politiques et les responsables publics. Elles apportent un éclairage objectif et indépendant de 

la gestion publique », explique Mohammed Bastaoui, président de la deuxième 

chambre de la Cour des comptes. Si l’on se focalise sur le rapport annuel publié par la 

CC,  au départ il était à caractère confidentiel soumis au Souverain, il est aujourd’hui adressé 

au Chef du Gouvernement, aux présidents des deux chambres du Parlement et même rendu 

public. 

Au cours des dernières années, la Cour des comptes s’est par ailleurs engagée dans des 

missions portant sur des thématiques différentes telles que les systèmes de retraite, la 

gestion déléguée, la compensation… 

En 2016, la Cour des comptes a publié un rapport sur les EEP où elle pointait du doigt 

plusieurs dysfonctionnements. La Cour des comptes travaille en concertation avec la 

Direction des Etablissements Publics et de la Privatisation (DEPP ) sur 25 recommandations. 

La CC reçoit un reporting régulier sur les recommandations qui nécessitent du temps parce 

qu’elles se veulent structurantes et incitent parfois à un changement de réglementation. 
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Article sur l’économiste édition du 12 novembre 2018. 
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Profession comptable 
Des Assises en prélude au Congrès africain de 2019 

 Abdelhafid Marzak, LE MATIN EDITION DU 31 OCTOBRE 2018 

 

L’audit dans le secteur public et les impératifs de transparence et de reddition des comptes. 
C’est le thème de la sixième édition des Assises des experts-comptables qui se tiendra le 8 
novembre à Rabat. «L’organisation de cette édition a été confiée au Conseil régional  de 
Rabat et Nord», a déclaré au «Matin-Éco» Issam El Maguiri, président de l’Ordre des 
experts-comptables (OEC), lors d’une rencontre mardi pour présenter l’édition 2018 des 
Assises. 
Cette dernière promet un programme riche. Au menu, entre autres, «L’audit dans les 
établissements et entreprises publics, la certification des comptes de l’État ou encore les 
collectivités territoriales et les systèmes à mettre en place pour une meilleure lisibilité des 
comptes publics locaux», a détaillé Aziz El Khattabi, président du Conseil régional de Rabat 
et Nord et président du Comité d’organisation de la sixième édition des Assises.  

Celles-ci sont d'ailleurs présentées comme une sorte de tremplin pour le Congrès africain de 
la profession comptable. «Cet événement se tiendra du 19 au 21 juin 2019 à Marrakech. Il 

https://lematin.ma/auteurs/abdelhafid-marzak/
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accueillera 1.500 professionnels de la comptabilité de 55 pays du continent», a partagé El 
Maguiri. Il est organisé en collaboration avec la Fédération panafricaine des professionnels 
de la comptabilité (PAFA). Ses travaux se focaliseront sur «La relation entre le monde du 
chiffre et la performance du secteur public, en termes d’économie, d’efficience et d’efficacité 
sous la déclinaison : Pour un secteur public performant en Afrique», indique l’OEC. 
Les Assises de cette année seront bouclées par la présentation d’un ouvrage spécial intitulé 
«Audit du secteur public, Analyse et témoignages». Le but de cette publication est de 
contribuer à l’enrichissement des écrits dans ce domaine et de mettre à la disposition des 
professionnels, un support à même de les orienter dans leurs différentes diligences. 
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Article sur la Vie Économique du vendredi 9 novembre 2018.Ecrit par Mehdi 

ABDELMOUTALIB 
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FINANCESFINANCES PUBLIQUES 

QUELLE INDÉPENDANCE DES AUDITEURS 
EXTERNES FACE AUX ORDONNATEURS 

PUBLICS ? 
2 novembre 2018 

 

 

 

Inscrit dans une dynamique de transparence et de reddition des comptes, le Maroc 

a engagé une série de réformes dans ce sens. En tant qu’acteur majeur dans le 

https://www.ecoactu.ma/categorie/finances/
https://www.ecoactu.ma/categorie/finances/finances-publiques/
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renforcement de cette chaîne de valeur vertueuse, comment l’auditeur externe 

peut-il préserver son indépendance face aux ordonnateurs publics ? 

Le rôle de l’expert-comptable évolue et accompagne la dynamique de changement du pays 

qui s’inscrit actuellement dans un esprit de performance et de reddition de comptes, 

notamment dans le secteur public. Pour ne citer que quelques grands chantiers, la 

constitution de 2011 a posé le socle de cette corrélation entre responsabilité et reddition des 

comptes. La généralisation de l’audit dans les établissements de l’audit dans les 

établissements et entreprises publics met la profession face à une grande responsabilité, 

étant un maillon incontournable de la chaîne. Face à ces défis, se pose la question cruciale 

de l’indépendance des auditeurs externes, une profession réglementée, face aux 

ordonnateurs publics pour justement veiller aux impératifs de transparence et de reddition 

des comptes. 

« Il faut garder en tête la responsabilité légale et pénale de l’auditeur qui doit d’abord se 

protéger en n’engageant pas sa responsabilité quitte à laisser tomber cette relation 

commerciale avec son client du secteur public que de faire un rapport de complaisance », 

explique Aziz El Khattabi, expert-comptable et président de l’Ordre régional des experts-

comptables Rabat et Nord. 

Pour étayer son propos, il revient sur les établissements publics inquiétés par la Justice : 

« Nous sommes heureux de constater que dans la plupart des cas, l’auditeur n’est pas 

inquiété et au contraire, souvent c’est son rapport qui enclenche la machine… ». 

En plus d’être réglementé, le métier est aujourd’hui soumis à des normes strictes, selon 

Issam Maguiri, le Président de l’Ordre national des experts comptable comme en atteste le 

fait que l’ordre soit membre du conseil d’administration de l’international Federation of 

Accountants (IFAC et de la Pan African Federation of accountants (PAFA). « Le respect du 

code d’éthique de l’IFAC est obligatoire pour les professionnels au Maroc qui veille sur 

l’Indépendance en prévoyant un certain nombre de devoirs professionnels notamment la 

démission de l’auditeur s’il constate que son indépendance sera compromise », explique-t-il. 

L’ordre aussi veille sur l’exercice saint du métier, poursuit Issam Maguiri et il est garant de 

cette indépendance par un contrôle de qualité. D’ailleurs, des professionnels vont dans les 
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cabinets d’experts-comptables pour contrôler la conformité des dossiers, notamment 

comment ils ont été documenté… 

Les comités d’audit ont également un rôle à jouer en matière de gouvernance et de 

transparence de leur organisme, assurent les professionnels. L’ordre préconise également le 

co-audit, pour les grands clients, comme disposition qui va permettre à deux auditeurs de se 

challenger. 

Le troisième point dans ce sens de renforcement de l’indépendance des auditeurs est la 

rotation des mandats. « Dans ce sens, nous avons déjà une norme qui dispose q’un auditeur 

ne peut pas rester au-delà de six ans, passée cette date, il doit passer la main à un autre 

associé du cabinet. Au-delà de 12 ans, la société doit changer de cabinet, notamment les 

sociétés qui font appel public à l’épargne… », poursuit I. Maguiri qui explique que le projet de 

loi relative à la gouvernance et au contrôle financier de l’Etat sur les établissements et les 

entreprises publics et autres organismes va encore plus loin en réduisant les mandats des 

commissaires aux comptes. Autant de dispositions mais quid de la pratique ? 

La 6ème édition des Assises de l’Ordre des exports-comptables, prévue le 8 novembre à 

Rabat, sous le thème « L’audit dans le secteur public et les impératifs de transparence et de 

reddition des comptes », sera l’occasion d’établir un état des lieux de l’audit dans le secteur 

public, d’écouter les témoignages des professionnels et surtout formuler des pistes 

d’amélioration de cet exercice. 

D’ailleurs toutes les parties prenantes seront de la partie autour d’un programme concocté 

par un comité scientifique présidé par Abdelaziz Talbi, et composé de 16 membres dont 

experts comptables, de représentants de la Cour des comptes, de la Direction des 

entreprises publiques et de la privatisation DEPP, de la Trésorerie Générale du Royaume 

(TGR) et de la Direction générale des collectivités locales (DGCL). 

Plus de 250 participants sont attendus à ces Assises pendant lesquelles sera diffusé un 

ouvrage de 200 pages sur la thématique co-rédigés par une vingtaine d’experts. 

 

 

 


